
Les problèmes de santé mentale et les maladies mentales sont 
considérablement plus répandus chez les personnes qui ont 
des démêlés avec le système de justice pénale qu’au sein de 
la population générale, et ils s’aggravent avec le temps. 

Sans un soutien et des services adéquats dans la communauté, plusieurs personnes vivant avec une maladie 
mentale continuent à alterner entre les prisons, les hôpitaux et les refuges – à grands frais pour elles-mêmes, 
leurs proches aidants et la société.

LA SANTÉ MENTALE ET LE 
SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE

Nous continuons à explorer cet important secteur de travail.
Consultez la page La santé mentale et la loi de notre site Web commissionsantementale.ca pour en apprendre davantage.

Ce que nous faisons
La CSMC s’implique auprès de professionnels de santé mentale, 
de professionnels du système de justice pénale, de fournisseurs 
de soins et de personnes ayant vécu la maladie mentale. 
Les conversations avec ces acteurs ont permis de dégager 
quelques besoins criants en ce qui concerne les services 
et le système :

 ● Intervention précoce et soutien et services préventifs avant 

l’incarcération

 ● Indépendance dans la supervision et la prestation de services de santé 

mentale dans les établissements carcéraux

 ● Normes de meilleure qualité pour encadrer les services de soutien 

et les services de santé mentale dans les établissements carcéraux

 ● Meilleure continuité des soins entre la communauté et les établissements 

carcéraux et vice-versa

 ● Planification des soins et accès à ceux-ci au moyen d’un mécanisme 

de soutien approprié lors de la libération

Faits en bref
Les personnes vivant avec une 

maladie mentale ou un problème de 

santé mentale sont plus susceptibles 

d’être victimes d’actes criminels que 

d’en être les auteurs.

La prévalence des maladies 

mentales est trois fois plus 

élevée parmi la population 

carcérale fédérale qu’au sein 

de la population générale.

Le taux de suicide chez les détenus 

des établissements carcéraux 

fédéraux est près de sept fois plus 

élevé que chez l’ensemble de la 

population et environ quatre fois 

plus élevé que chez les détenus 

des établissements provinciaux.


